
PLUi : ENQUÊTE PUBLIQUE du 3 mars au 4 avril 2025 
 

 
 

FICHE THÉMATIQUE 4 
LES ESPACES NATURELS et LE PATRIMOINE ARBORÉ  

NE SONT PAS PROTÉGÉ֤S EFFICACEMENT 
 
Dent Creuse= espaces vacants entre des constructions 
EBC = Espace Boisé Classé                EP= Enquête Publique 
PADD= Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
ENS = Espace Naturel Sensible (Zone protégée gérée par le département) 

 
NB : Nos demandes et remarques s’appuient sur les documents présentés à l’enquête publique 

 L’expression « nous REdemandons » signifie que la demande écrite officielle à la mairie a été faite lors du « processus 
de concertation », mais aucune demande prise en compte, aucune réponse, ni justification….  

❦ Une utilisation pertinente des ZONES, débouchant sur des protections réelles : 
 

►Tous nos espaces naturels boisés, les fonds de jardins, et les « dents creuses » jouent un rôle essentiel dans 
le maintien de la biodiversité, la régulation bioclimatique, et notre cadre de vie. C’est pourquoi, pour notre PLUi, 
Nous REdemandons une large utilisation des zones Nr et Nj. Mais Les 240 ha de zones N annoncés, sont 
une protection en trompe l’œil, car le code de l’urbanisme prévoit qu’elles puissent être facilement 
requalifiées avec des possibilités de constructions et d’équipements.  
Nous demandons qu’à nombre égal de surface le Nr soit majoritaire sur Nj. Nous demandons que soit 
annexée au PLUi la liste précise de ces 240 ha avec les surfaces détaillées et localisée, ainsi qu’un 
engagement écrit dans le PLU de ne pas contourner ces protections à la moindre occasion. 
 
►De même : L’annonce en réunion publique de zones N assorties d’EBC, n’apporte pas plus de protection 
certaine. Si l’EBC interdit bien tout changement d’affectation, la mairie doit veiller à ce que toute intervention sur 
les arbres soit soumise à déclaration préalable, et l’autorisation n’a rien de systématique. Il faut s’être assuré des 
vraies raisons des interventions, et ne pas autoriser de coupes radicales.   
Nous REdemandons que l’utilisation de l’EBC soit accompagnée d’un engagement écrit dans le PLUi de 
faire respecter les règles liées à L’EBC. 
 
►La vraie protection forte est la zone Nr : elle est clairement sous-utilisée pour BLR Seulement sur un seul 
lieu-dit « Les Pourris ». Comme son nom l’indique, ce lieu est hyper-humide, et techniquement inconstructible 
depuis toujours. C’est la traduction dans le PLUi « du service minimum pour l’utilisation du Nr ». 
Nous REdemandons que la zone Nr soit utilisée pour les 4 lieux suivants, dans leurs surfaces totales : 

✓ Le Bois de la Source (voir aussi FICHE 9 / OAP Gare) 
✓ Le parc de la Mairie 
✓ Le parc des Chardonnerets (voir cet exemple plus bas) (Au croisement Av Galliéni/Av de la forêt) 
✓ Le parc du Château de Brolles (av Alfred Roll) 

 

❦ Patrimoine naturel et patrimoine bâti sont parfois indissociables :                             
 
►BLR regorge de zones humides : rus, mares, sources, Seine et ses berges. Ce sont par définition des 
réservoirs de biodiversité. Nous REdemandons qu’un inventaire exhaustif soit réalisé par un organisme 
indépendant de la commune et de la CAPF, et non contesté par le maire lorsque les résultats contrarient 
ses projets. Nous REdemandons que la zone Nzh soit utilisée dans le PLUi plus largement en fonction de 
l’inventaire tel que demandé ci-dessus. Et que d’ores et déjà, les zones Nr et Nzh soient utilisées sur 2 sites 
humides importants, et non contestables : 

✓ Tout le site autour de la mare au Marchais laquelle devrait être reconstituée en mare : en combinant 
la zone Nzh pour la mare, et la zone Nr et pour tout ce qui concerne les arbres autour, l’ensemble 
constituant un paysage à protéger. C’est aussi une « entrée de ville » qui mérite d’être soignée : c’est 
une demande du PADD. 



✓ Le Lavoir et son ru, ainsi que toutes ses parcelles attenantes, pour mettre en valeur ce patrimoine 
rare dans son écrin de verdure. L’ensemble constitue un paysage à protéger. 
En complément : Nous REdemandons que le lavoir lui-même fasse l’objet d’une demande de 
classement à l’inventaire des monuments historiques (il date de 1850, et restauré il y a10 ans) 
Nous REdemandons un ensemble de protections fortes pour tout le pourtour du lavoir : Un lavoir 
dont on ne protège pas le ru qui l’alimente, ni le paysage et les arbres qui l’entourent : c’est 
incohérent. Ce qui est tout aussi incohérent c’est que le lavoir soi-disant protégé en catégorie « petit 
patrimoine » se trouve en réalité placé en Zone UB, donc aucunement à l’abri d’une construction le 
jouxtant, ni de sa démolition « accidentelle » s’il gêne des constructions. La bande de constructibilité fait 
face au lavoir : c’est tout le contraire d’une « protection ». Nous REdemandons que ce site soit protégé 
par une zone Nr globale pour toutes les parcelles qui l’entourent et celles pour y accéder, et une 
zone Nzh pour tout le parcours du ru du Patton. Autre possibilité : Tout l’ensemble peut aussi entrer 
en catégorie « monument historique » Nous demandons que les parkings et barrières métalliques 
installés juste en face d’un lavoir de 1850, soient retirés. Ils n’ont pas leur place, en ce lieu. 

 

❦ D’autres outils devraient être utilisés particulièrement à BLR : 
 
►Dans ce PLUi, les classements relevant du code l’urbanisme tels que Parcs et jardins remarquables et les 
 E N S gérés par le département, devraient être plus utilisés, en vue de conserver intacts et/ou de restaurer 
certains paysages.  
►Il n’y a pas de réflexion sur la façon de conserver la biodiversité des espaces naturels publiques et privées ou 
de restaurer des continuités écologiques au sein de la commune. L’exemple ci-dessous du parc des 
Chardonnerets est révélateur : Pourquoi la zone Nr sur toute sa surface est -elle légitime : 
Quadrillage vert= « Parc ou jardin remarquable » :  Etant donnée la proximité de la voie ferrée, c’est de 
toute façon une zone non-constructible. Ce parc contient 2 arbres estampillés remarquables + quelques 
rescapés de 2012 lors du massacre de 24 chênes multi-centenaires. Ils sont repérés par 2 étoiles vertes. 
L’une est masquée par UE (= Zone Urbanisée pour Equipements !)   
►L’un est un Séquoia Géant, au ras de la zone UE 
►L’autre est un chêne de taille et de ramure exceptionnelle : Mais, il se retrouve en UE. 
►C’est un problème, car UE étant urbanisable : d’éventuels travaux à leurs pieds, les condamneront. 
 Il découle de ces constats : 
►Que la partie classée en parc ou jardin remarquable ressemble à de la simple communication.  
►Que la zone UE persistante dans ce parc masque des projets cachés de construction. 
►Qu’il reste quelques grands arbres ayant échappé au massacre de 2012 
►Que les 2 arbres remarquables ne sont pas sérieusement protégés, car situé en UE ou limite de UE, et 
que toute construction dans leurs espaces vitaux les condamnera. 
►C’est pourquoi : Nous REdemandons que tout le parc soit en zone Nr, et que des replantations d’arbres 
soient effectuées. 
        CHÊNE GÉANT REMARQUABLE      VOIE FERRÉE en UAV ? sans doute une erreur de plus du règlement graphique.       

                    ZONE Classée Parc et Jardin remarquable JOUXTANT LA VOIE FERR֤ÉE 
      SÉQUOIA GÉANT REMARQUABLE            Mais de toute façon inconstructible (Proximité Voie Ferrée) 
 



Nous demandons que toutes les berges de Seine soient classées en ENS ou en Nzh, ou autre protection 
spécifique de la seine, et que les constructions ne soient pas autorisées à quelques mètres des berges, 
comme indiqué dans le PLUi. L’utilisation du terme Ripisylve associé au code de l’urbanisme tente de 
crédibiliser un choix de protection des berges, ce qui n’est pas le cas. Nous demandons qu’il soit fait 
référence au code de l’environnement qui est plus pertinent dans cet objectif. 
Nous demandons avec insistance que soit conservé le peu de patrimoine naturel protégé dans le PLU 
actuel comme certaines maisons et jardins associés qui sont classés parcs ou jardins remarquables, et que 
de nouveaux sites soient mis sous des protections fortes et pérennes, car il y a trop de lacunes. Pour ce 
type de classement, les critères à respecter sont ceux du code de l’urbanisme, à la place de critères subjectifs 
souvent utilisés à BLR… Nous demandons qu’une liste précise, avec photos et localisations soit annexée 
au PLUi. 

 

❦ Les arbres remarquables isolés : 
 

Le PLUi en retient seulement 14 sur tout BOIS-LE-ROI !!  Cela semble très sous-estimé, et la commune n’a 
pas été passée au crible en totalité. Seuls 8 sont difficilement repérables sur le règlement graphique. 
Nous REdemandons avec insistance que ce dossier soit réouvert, et que la méthode de sélection des 
arbres remarquables soit explicite et transparente. 
Les arbres remarquables doivent être choisis pour leurs qualités intrinsèques, et non en fonction de leur 
emplacement éventuellement gênant pour l’aboutissement de projets de construction. 
Ils doivent être TOUS listés, identifiés, localisés, et photographiés dans le PLUi. 
 
Exemple : Derrière la poste, après le centre de tri, se trouve un marronnier remarquable par son port, sa taille, 
donc son âge, et son état sanitaire excellent. Il a aussi une fonction extrêmement utile en sa capacité de 
constituer un écran contre les nuisances sonores de la voie ferrée.  Il a cependant le malheur de se trouver 
dans une surface d’OAP au motif de commerces et de logements sociaux. Il n’a pas été retenu « arbre 
remarquable », et la raison est donc facile à comprendre. Nous REdemandons avec insistance que soit 
modifié le tracé de l’OAP de façon à ce que cet arbre en soit exclu (frondaison et système racinaire + 
espace de sécurité) et maintenu très à distance de tout chantier de construction pour assurer sa survie.  
 
D’une manière générale : nous demandons que la méthode de réflexion soit inversée : Ce sont les travaux 
et projets qui doivent s’adapter aux arbres et non le contraire.  
Suivant ce raisonnement, nous REdemandons d’intégrer l’inventaire proposé par l’association TPAMPB.  
A noter qu’il y a beaucoup d’arbres remarquables qui ne sont pas isolés, et que c’est justement ce 
foisonnement d’arbres très anciens qui caractérise notre commune.  Ils doivent aussi être considérés. 
Nous demandons que le nom de BOIS-LE-ROI qui porte en lui son patrimoine arboré NE SOIT PAS NIÉ :  
En mettant les arbres à l’honneur, au lieu d’en abattre une centaine par an, et de seulement l’utiliser 
comme outils de communication. 

 

❦ Les alignements d’arbres : 
 

Il en existe de nombreux à BLR, qu’ils soient publics ou privés, d’ampleurs variées.  
►Les alignements publics sont peu lisibles dans le règlement graphique, alors qu’ils sont TOUS à 
prendre en considération, car ils contribuent à façonner les paysages, et impossible à restaurer ou 
reconstituer à l’identique. La liste exhaustive de ces alignements à protéger avec situation géographique 
précise et photos n’existe pas non plus dans le PLUi, et le règlement graphique n’est pas fiable. 
 ►Pour les alignements privés : Les propriétaires peuvent être motivés pour mettre en place une protection 
Obligation Réelle Environnementale, et la mairie devrait les encourager. Il faut travailler sur des règles 
spécifiques dans le PLUi lors des délivrances de permis de construire afin d’interdire la suppression de 
ces alignements, ou d’arbres de hautes tiges, et la mise à blanc de terrains. C’est indispensable, avant que les 
alignements d’arbres et les grands arbres aient tous disparus. 
Nous demandons qu’il soit remédié à toutes les lacunes citées ci-dessus en rouge 
 

▲▼▲ 


